
SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 MAI 2020 
 
Tous les membres de l’assemblée sont présents. 
L’assemblée compte 19 membres. 
 
OBJET : POINT PRÉLIMINAIRE : CRISE SANITAIRE LIÉE AU COVID-19  
              LIEU DE RÉUNION DU CONSEIL COMMUNAL 
Le Conseil, 
 Vu la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 que connaît 
aujourd’hui la Belgique et les mesures prises pour limiter la propagation du virus 
dans la population ; 
 Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 
organisant la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux  publié le 
30.04.2020 ; 
 Considérant que les réunions physiques avec distanciation sociale restent 
la règle pour peu qu’elles puissent être organisées dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale recommandées par le Conseil National de Sécurité ; 
 Considérant que cette règle est applicable aussi bien pour les membres de 
l’assemblée que pour le public qui pourrait assister à la séance ; 
 Considérant à ce titre que si l’endroit habituellement prévu pour les 
séances s’avère trop exigu, il peut y être dérogé pour une organisation dans un lieu 
permettant la distanciation sociale ; 
 Considérant que la salle du Conseil communal, située à l’Administration 
communale, rue Général Thys n° 27 à Dalhem ne permettrait pas de respecter la 
distanciation sociale ; 
 Considérant que si pour un motif justifié, la séance du Conseil communal 
doit se tenir ailleurs que dans la « Maison communale », c’est au Conseil et non au 
Collège d’en décider ; 
 Considérant que le Conseil a été convoqué par le Collège dans la cafétéria 
de l’école communale de Dalhem ; 
 Statuant, à l’unanimité ; 
 CONFIRME le lieu de réunion du Conseil communal à l’école communale 
de Dalhem, rue Lieutenant Pirard n° 5 et ce, jusqu’à ce que les normes de 
distanciation sociale recommandées par le Conseil National de Sécurité ne soient 
plus d’application. 
 
ORDRE DU JOUR - SEANCE PUBLIQUE 
1. Point préliminaire – Crise sanitaire liée au Covid-19 – Lieu de réunion du Conseil 

communal 
2. Approbation du PV du 27.02.2020 
3. Conseil Consultatif Communal des Aînés (CCCA) – Prise d’acte du rapport 

d’activités 2019 – Prise d’acte du plan d’actions 2020 



4. Communications 
5. Arrêtés de police 
6. Sécurité routière – Adoption d’un règlement complémentaire communal de 

roulage – Création d’une zone d’évitement avec sens de priorité – Au Sawou à 
BERNEAU 

7. Démission d’un conseiller du CPAS – Acceptation – Election de plein droit d’un 
remplaçant 

8. Aménagement du territoire – Commission Consultative Communale 
d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) – Démission d’un membre 
suppléant – Prise d’acte 

9. F.E. de BOMBAYE, FENEUR, MORTROUX, NEUFCHÂTEAU et SAINT-ANDRE – 
Compte 2019 – Approbation 

10.Plan de Cohésion Sociale (PCS) – Rapport financier 2019 – Approbation 
11.Nouvelle dénomination de lieu – Dénomination officielle d’une place – Place du 

Tunnel à DALHEM 
12.Environnement – Bulles à verre enterrées rue Lieutenant Pirard à DALHEM – 

Convention de mise à disposition entre Intradel et la Commune – Avenant 1 – 
Approbation 

13. Accord cadre pour les essais géotechniques, les essais géophysiques, les 
prélèvements et les analyses de sol des projets d’assainissement (bis) et 
d’égouttage (limité aux marchés conjoints avec l’A.I.D.E.) – Convention 
d’adhésion à la centrale d’achat de l’A.I.D.E. – Approbation 

14. Point en urgence – Marché de travaux – Aménagements conseillés par la Cellule 
GISER du SPW dans la lutte contre les inondations et coulées boueuses – 
Création de buttes de retenue des eaux de ruissellement – Chemin des Cerisiers 
et chemin n° 9 à BERNEAU – Modification du cahier des charges à la demande du 
pouvoir subsidiant 

15. Point en urgence – Covid-19 – Mesure fédérale relative au congé parental corona 
– Extension aux agents statutaires 

 
OBJET : APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 27.02.2020 
 Statuant à l’unanimité ;  
 APPROUVE le procès-verbal de la séance publique du 27.02.2020.  
 
OBJET : CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AÎNES (CCCA) 
               RAPPORT D’ACTIVITES 2019 – PRISE D’ACTE 
Le Conseil, 
           Vu la circulaire du 02.10.2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon 
des Pouvoirs locaux, de la Politique de la Ville et du Tourisme, actualisant le cadre de 
référence proposé par la circulaire du 23.06.2006 relative à la mise en place de 
conseils consultatifs des aînés ; 



 Vu le règlement d’ordre intérieur du CCCA arrêté par le Conseil communal 
du 26.09.2019 et plus précisément l’article 28 qui stipule que « Le CCCA dresse un 
rapport de ses activités et un plan d’action qu’il transmet au Conseil communal pour 
le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé » ; 
 Vu le rapport d’activités de l’année 2019 transmis par Mme Eliane 
VANHAM, Présidente du CCCA, le 08.01.2020 et inscrit au correspondancier le 
10.01.2020 sous le n° 35 ; 
 PREND ACTE de ce rapport d’activités 2019. 
           TRANSMET la présente délibération pour information et disposition à 
Madame Eliane VANHAM, présidente du CCCA, et à Monsieur Robert OLIVIER, Vice-
président du CCCA. 
 
OBJET : CONSEIL CONSULTATIF COMMUNAL DES AÎNES (CCCA) 
               PLAN D’ACTIONS 2020 – PRISE D’ACTE 
Le Conseil, 

 ACCUEILLE Madame Eliane VANHAM, Présidente du CCCA. 
  Vu la circulaire du 02.10.2012 de Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon 
des Pouvoirs locaux, de la Politique de la Ville et du Tourisme, actualisant le cadre de 
référence proposé par la circulaire du 23.06.2006 relative à la mise en place de 
conseils consultatifs des aînés ; 
 Vu le règlement d’ordre intérieur du CCCA arrêté par le Conseil communal 
du 26.09.2019 et plus précisément l’article 28 qui stipule que « Le CCCA dresse un 
rapport de ses activités et un plan d’action qu’il transmet au Conseil communal pour 
le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé » ; 
 Vu le courrier du 08.01.2020, parvenu le 10.01.2020, inscrit au registre de 
correspondance sous le n° 35, par lequel Mme Eliane VANHAM, Présidente du CCCA, 
informe des différentes activités que le CCCA souhaiterait poursuivre ou mettre en 
place pour 2020, et sollicite l’approbation par le Collège communal des projections 
de dépenses pour les propositions d’activités 2020 ; 
 Vu la délibération du Collège communal du 28.01.2020 accusant réception 
de ce courrier, prenant acte de la liste des projets 2020 et approuvant les 
projections de dépenses qui y sont liées ; 

 Madame VANHAM remercie tous les membres de l’assemblée de lui 
permettre de présenter le plan d’actions 2020 du CCCA. Elle s’excuse pour le report 
de ce point prévu au Conseil du 27.02.20 en raison des conditions hivernales.  
Après s’être présentée et avoir insisté sur le très bon fonctionnement du CCCA de 
Dalhem et sur le soutien et le relai auprès du Collège de Mme D. CREMA-
WAGMANS, Echevine des Seniors, Mme VANHAM expose les activités du CCCA 
budgétisées pour 2020 : le causette club, le goûter des aînés, les cours de 
tangothérapie, l’activité tricoti-crocheta, l’atelier guitare et piano, la pétanque, la 
révision du petit guide des aînés, les crêpes de la Chandeleur. Elle aborde l’aspect 
financier : 5.000 € prévus dans le budget communal pour le fonctionnement du 



CCCA ; total estimé et accepté par le Collège pour les activités ci-dessus : 4.945,60 
€ ; tout nouveau projet doit être présenté et accepté par le Collège ; si la totalité des 
5.000 € n’est pas utilisée, le solde n’est pas reporté l’année suivante. 

 Madame VANHAM rappelle que les activités du CCCA ont bien sûr été 
impactées par la crise du coronavirus. 
 Elle clôture son exposé agrémenté d’un PowerPoint en remerciant les 
membres de l’assemblée pour leur bonne attention.  

 
 M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, intervient 

comme suit : « Dans la circulaire de 2012, nous lisons que les aînés peuvent faire 
partager leur expertise du quotidien et formuler des avis sur des questions d’intérêt 
communal. Nous lisions également que le CCCA peut être chargé de diverses 
responsabilités dont guider le Conseil communal sur les questions relatives aux 
politiques pratiques et programmes de la Commune qui ont une incidence sur la vie 
des aînés, tant au plan moral que matériel, notamment celles qui tendent 
l’intégration effective des aînés. 
Le Collège a-t-il déjà soumis certains de ses projets au CCCA afin de recueillir son 
avis ? 
Comme j’ai pu comprendre, les projets et budgets 2020 tiennent-ils compte de la 
période que nous vivons actuellement ? Les activités n’ont pas pu se donner 
pendant plusieurs semaines. » 

 Madame VANHAM rappelle qu’il n’existe pas de CCCA dans toutes les 
communes et que dans les communes ayant instauré un CCCA, le fonctionnement 
de celui-ci peut être très variable. Elle explique brièvement comment il fonctionne à 
Dalhem : le CCCA émet des idées qui sont relayées par l’Echevine auprès du Collège. 
La Commune de Dalhem est attentive aux aînés et essaye de suivre les 
recommandations issues de l’enquête MAPY dans la mesure du possible.  

 M. le Bourgmestre et Mme D. CREMA-WAGMANS donnent quelques 
exemples :  
-  implantation d’une résidence services : un groupe de réflexion est créé et le CCCA 
sera consulté ; 
- projet communal « boîtes jaunes » ; 
- rester le plus longtemps possible à domicile est un souhait qui ressort de l’enquête 
MAPY : des ateliers d’équilibre pour seniors vont être mis en place. 

 M. le Bourgmestre remercie Mme VANHAM pour sa présentation et ses 
précisions.  
 Sur proposition de Mme Daniela CREMA-WAGMANS, Echevine des 
Seniors ; 
 PREND ACTE de ce plan d’actions 2020. 
 TRANSMET la présente délibération pour information et disposition à 
Madame Eliane VANHAM, Présidente du CCCA, et à Monsieur Robert OLIVIER, Vice-
Président du CCCA. 



 
OBJET : COMMUNICATIONS 
Le Conseil communal, 
 PREND CONNAISSANCE : 

 du courriel du 05.02.2020 du Service Public de Wallonie – Mobilité et 
Infrastructures – Direction des Routes de Liège – par lequel Mme Patricia 
ROSSIUS, Assistante,  fait part que M. Abdu AYDOGDU informe la Commune :  
- que le point relatif à l’extension de la zone d’agglomération rue des Fusillés à 
BERNEAU a déjà été abordé par ses services et la Commune puisque cette zone 
est impactée par le prochain chantier N608 WARSAGE, 
- que la zone concernée s’est développée ces dernières années et qu’afin d’y 
créer un ralentisseur à l’entrée du village, la zone doit être considérée en 
agglomération et que dès lors ses services sont favorables à y étendre la zone 
d’agglomération, 

 de l’arrêté du Gouverneur de la Province de Liège du 03.02.2020 approuvant la 
délibération du 19.12.2019 fixant la dotation communale 2020 à la zone de 
secours Vesdre – Hoëgne & Plateau, 

 de l’arrêté du Gouverneur de la Province de Liège du 07.02.2020 approuvant la 
délibération du 19.12.2019 fixant la dotation communale 2020 à la zone de 
police Basse-Meuse, 

 de l’arrêté du 17.03.2020 de M. Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, réformant le budget pour l’exercice 2020 voté 
en séance du 19.12.2019, 

 de l’arrêté du 08.04.2020 de M. Pierre-Yves DERMAGNE, Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, approuvant la délibération du 27.02.2020 
établissant, pour les exercices 2020 et suivants, une délibération générale pour 
l’application du code du recouvrement des créances fiscales et non fiscales aux 
règlements-taxes en vigueur dont la période est postérieure au 01.01.2020, 

 du procès-verbal de l’encaisse du Receveur régional dressé en date du 
09.03.2020. 

   M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, fait part de l’état d’avancement des 
travaux de la N608 à la demande de M. L.OLIVIER, Conseiller communal. 
 
OBJET : ARRETE DE POLICE DU BOURGMESTRE 
              INJONCTION D’ABATTRE UN ARBRE MORT REPRESENTANT UN DANGER  
              POUR LES USAGERS DE LA VOIE PUBLIQUE – ROUTE REGIONALE RR627 
              PRISE DE CONNAISSANCE 
Le Conseil, 
 PREND CONNAISSANCE de l’arrêté de police pris par M. le Bourgmestre le 
04.03.2020 ordonnant dans l’urgence au SPW-DGO1, gestionnaire de la route 
régionale RR627, de mettre en œuvre ses propres recommandations afin de garantir 
la sécurité publique, à savoir : l’abattage de l’arbre d’espèce Tilia cordata, se 



trouvant à la borne kilométrique 17.215 en rive gauche de la route régionale RR627, 
présentant une circonférence de 125 cm et identifié comme « mort » par la 
Direction des Etudes Environnementales et Paysagères. 
 
OBJET : 1.75. ARRÊTES DE POLICE 
Le Conseil, 
 Monsieur le Bourgmestre présente le point. 
 PREND CONNAISSANCE des arrêtés de police du Collège communal en 
date des : 
04.02.2020 - N°05/2020 
Suite au courrier du 15 janvier 2020, inscrit au correspondancier le 17 janvier 2020 
sous le n°82, par lequel M. Laurent KAISER, Directeur du département Électricité de 
la société Ets E. RONVEAUX s.a de CINEY, sollicite la mise en place de diverses 
dispositions de circulation pour des travaux de plantation de nouvelles lignes 
électriques, de remplacement de poteaux, placements ou remplacements 
d’armoires, de coffrets pour le compte de différentes sociétés de distribution :   
Vu que la mise en place de la signalisation incombe à la société des travaux. 
Vu que les endroits, les dates, la durée des chantiers et les dispositions de 
circulation n’ont pas été précisés dans la demande, le responsable de la société de 
travaux sera tenu de communiquer au service signalisation les points susvisés ci-
dessus. 
-Mettant en place une signalisation adéquate en fonction des endroits et des 
travaux à effectuer pour l’année 2020. 
L’entrepreneur des travaux devra informer (endroits) la commune au moins 10 jours 
avant le début du chantier. 
04.02.2020 - N°06/2020   
Suite au courrier du 17 janvier 2020 et  inscrit au correspondancier le même jour 
sous le n°83, par lequel M. Eugène SMEETS, au nom du club de marche « Al Vîle 
Cinse » et de la FFBMP, informe de l’organisation d’une marche les 22 et 23 février 
2020 : 
-Limitant la circulation à 30 Km/h et des panneaux « Attention Marcheurs » seront 
placés: 
        sur la N627 sur 100 mètres de part et d’autre des rues menant au centre socio  
        culturel «Al Vîle Cinse » à Berneau ; 
        Sur la N608 sur 100 mètres de part et d’autre du Viaduc à Berneau; 
        rue de Fouron sur 100 mètres de part et d’autre du n°44 à Berneau. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule rue de Maestricht de la rue des Trixhes 
à la rue Male Voye à Berneau. 
-Autorisant le stationnement dans la prairie rue de Viaduc à Berneau - près du pont 
de la Berwinne à condition que de la rubalise soit placée le long de la Berwinne. 
04.02.2020 - N°07/2020 



Suite au courrier daté du 08.01.2020, inscrit au correspondancier le 10 janvier 2020 
sous le n°36 par lequel Monsieur Jean-Pierre HEYNEN, Président de l’ASBL « Al Vîle 
Cinse » à BERNEAU, informe de l’organisation du 11ème Challenge Pitou Patrick 
Alexandre le samedi 11 avril 2020 organisé par le Rugby Coq Mosan au centre 
culturel d’Al Vile Cinse à Berneau :  
-Interdisant la circulation à tout véhicule sur le tronçon de la rue des Trixhes compris 
entre le n° 59 et la rue de Maestricht (tronçon « Hent Pen Ar Bed ») à Berneau le 
samedi 11 avril 2020 de 08H00 à 20H00.  
-Déviant les véhicules devant emprunter le tronçon interdit par la N627 et la rue des 
Trixhes, et inversement. 
11.02.2020 – (08/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 06.02.2020) 
Suite au courrier reçu le 28.01.2020, inscrit au correspondancier sous le n°138, par 
lequel M. Charles WIELS, Président du Foyer Aubinois, informe de l’organisation de 
la 16ème marche au lampions sur le territoire de la Commune de Dalhem le samedi 
15 février 2020 : 
-Limitant la circulation à 30 Km/h et mettant en place des panneaux « Attention 
marcheurs » le samedi 15 février 2020 de 19h00 à 23h00:  
        -Rue Aubin à Neufchâteau ; 
        -Rue du Vicinal du carrefour rue du Vicinal-Fêchereux au n°12 ; 
        -Rue Basse-Voie à Wichampré (chemin menant à Croix Madame). 
11.02.2020 - N°09/2020 
Suite au courrier du 17 décembre 2019, reçu le 24 décembre 2019 et inscrit au 
correspondancier le même jour sous les n°2096, par lequel M. JANSSEN Ghislain, au 
nom de l’asbl Le Dalhemois de WARSAGE, sollicite l’autorisation d’organiser le 
jogging à WARSAGE le samedi 29 février 2020 et d’emprunter à diverses reprises le 
centre de WARSAGE et la RN608 : 
Attendu que de gros travaux sont prévus sur le N608 BERNEAU-WARSAGE et que les 
véhicules seront déviés par le Chemin de l’Andelaine. 
Attendu que le passage des joggeurs en demi-voirie Chemin de l’Andelaine ne 
pourra donc pas être possible.  
Vu l’itinéraire BIS détaillé dans l’autorisation du Bourgmestre. 
Appliquant les articles suivants le samedi 29 février 2020 entre 12H et 18H. 
-Limitant la circulation à 30 km/h dans les zones suivantes : 

-Sur 100 mètres de part et d’autre de la place du Centenaire 
-Rue Craesborn 
-Joseph Muller 
-Croix-Madame 
-Avenue des Prisonniers 
-Rue du Vicinal 
-Rue Marnière 
-Fêchereux. 



-Fermant la rue Craesborn et l’Avenue des Prisonniers à la circulation au niveau des 
carrefours rues Joseph Muller/Craesborn et Avenues des Prisonniers/A. Dekkers 
durant la course. Déviant les véhicules devant empruntés les tronçons interdits par 
la rue Joseph Muller, le Chemin de l’Andelaine et le Chemin de l’Etang, et par la rue 
L. Schmetz, rue Maillère et rue A. Dekkers. Et inversement. 
-Limitant la circulation à une demi-voirie, l'autre partie de la voirie étant utilisée 
pour le passage de la course rue Joseph Muller - du n°3 de la rue Joseph Muller à 
l’Avenue des Prisonniers. 
-Mettant la circulation en sens unique Chemin de l'Etang. Le sens autorisé allant de 
la rue Craesborn vers le Chemin de l’Etang. 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule: 
a) rue Joseph Muller entre le carrefour avec l’Avenue des Prisonniers et le carrefour  
avec le Chemin de l’Andelaine ; 
b) Avenue des Prisonniers ; 
c) route de la Place du Centenaire ; 
d) rue Craesborn, entre la rue J.Muller et le chemin de l'Etang. 

-Obligeant la présence de signaleurs à chaque carrefour donnant accès au circuit de 
la course. 
18.02.2020 – (10/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 10.02.2020) 
Suite au mail du 07 février 2020, inscrit au correspondancier le même jour sous les 
n°204, par lequel M. Hervé FRERE, Directeur d’exploitation de la société AB Tech de 
Liège, informe que les travaux de réfection de voirie de la N608 Berneau (rue des 
Fusillés) – Warsage (rue Joseph Muller) et de la création d’une liaison cyclo-piétonne 
débuteront le 17 février 2020. Le fermeture complète du tronçon est prévue 
jusqu’au 29 mai 2020 : 
-Interdisant la circulation dans les deux sens et à tous les usagers (les riverains  
peuvent accéder à leur habitation) de la route sur la N608 du carrefour avec la N627 
à Berneau au carrefour avec le Chemin de l’Andelaine à Warsage. 
-Déviant les véhicules de -3,5T se dirigeant vers le tronçon interdit par : 
        -Déviant les véhicules venant de Warsage vers Berneau par le Chemin de 
l’Andelaine, la rue de l’Eglise et la N627 vers Berneau ; 
        -Déviant les véhicules venant de Berneau vers Warsage (excepté commerces) 
par la N627 vers Bombaye, la rue du Tilleul et le Chemin de l’Andelaine. 
        -Déviant les plus de 3,5T souhaitant emprunter la N608 (Aubel-Warsage-
Benreau)  par Hagelstein, au croisement de la N648, N649, au croisement de la 649 
et N650, au croisement de la N650 et N627 et au croisement de la N627 et N608. Et 
Inversément. 
-Placement de chicanes : 
         -Rue du Tilleul au niveau du n°31 (entre les 2 entrées de la ferme) à 4607 
Bombaye ; 
         -Chemin de l’Andelaine avant les bulles à verre en venant de Warsage.  



-Limitant la circulation à 30km/h, rue du Tilleul, rue de l’Eglise et Chemin de 
l’Andelaine. 
25.02.2020 - N°11/2020 
Suite au courrier du 10 février 2020, inscrit au correspondancier le même jour sous 
le n°222 par lequel M. ALEXIS Jacques, Président du club de marche « Les Castors de 
Berneau » informe de l’organisation de la marche « Des Primevères » sur la 
Commune de Dalhem les 07 et 08 mars 2020 au départ de la salle de l’Accueil de 
Bombaye : 
-Interdisant la circulation rue de l’Eglise à Bombaye excepté pour les habitants de la 
rue. 
Autorisant le sens de circulation de la rue de l’Eglise du Chemin de l’Andelaine vers 
la rue de l’Eglise. 
-Autorisant la circulation dans les 2 sens rue du Tilleul à Bombaye. 
-Interdisant le stationnement :  
        -Chemin de l’Andelaine des deux côtés de la chaussée, des bulles à verre à la 
rue de l’Eglise ; 
        -Rue de l’Eglise sur 20 mètres de part et d’autre de la rampe pour monter à la 
salle l’Accueil ; 
        -rue du Tilleul des deux côtés de la chaussée ; 
De la rubalise « Police » sera placée des deux côtés de la chaussée ; 
         -rue de l’Eglise du côté gauche en allant du Chemin de l’Andelaine vers la rue 
de l’Eglise. 
-Placement de barrières : 
        - rue de l’Eglise au niveau du rond point ; 
        - à la fin de la rue de l’Eglise. 
-Limitant la circulation à 30 Km/h :  
        -N627 sur 100 mètres de part et d’autre de la rue de l’Eglise à Bombaye ; 
        -N627 sur 100 mètres de part et d’autre de la prairie Biemar (parking) à      
        Bombaye ; 
        -N627 sur 100 mètres de part et d’autre de la prairie Maistriaux (parking) à 

Bombaye ; 
        -N604 sur 100 mètres de part et d’autre du carrefour Voie du Thier – rue de 
Trembleur ; 
        -rue Joseph Dethier, de Chenestre au Chemin menant vers Bombaye. 
10.03.2020 – (12/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 26.02.2020) 
Suite à la demande orale du service travaux le 26 février 2020, sollicitant le 
placement provisoire d’une place de parking PMR au niveau du n°27 rue Général 
Thys à Dalhem le 27 février 2020 : 
-Mettant en place une place de parking PMR au niveau du n°27  rue Général Thys à 
Dalhem. 



10.03.2020 – (13/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 02.03.2020) 
Suite à la demande orale du 02.03.2020 du service communal des travaux, sollicitant 
la mise en place d’une signalisation lors d’un enterrement le mercredi 04.03.2020 : 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule excepté pour la famille du défunt le 
mercredi 04.03.2020 de 09h30 à 12h30: 
        -rue Général Thys de l’Eglise au monument 
        -sur le parking (10 places) du cimetière de Dalhem - rue de Richelle. 
 
10.03.2020 – (14/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 04.03.2020) 
Suite au mail du 03 mars 2020, par lequel Mme Chanel Gobert, assistante de 
direction de la société Alium de Waremme, sollicite un emplacement pour des 
camions dans la Morte Cour à Warsage lors de travaux prévus au bureau de notaire 
Bennenfant-Tyberghein (Place du Centenaire Flechet 32 à 4608 Warsage) les 05 et 
06 mars 202 : 
-Interdisant la circulation à tout véhicule dans la Morte Cour à Warsage en venant 
par le centre du village (Place de Centenaire Flechet). 
-Déviant les véhicules devant se rendre dans la Morte Cour (riverains, cimetière…) 
par la Bassetrée et le Thier Saive à Warsage. 
Enlèvement des piquets amovibles de la Morte Cour par le service communal des 
travaux. 
17.03.2020 – (15/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 10.03.2020) 
Suite à la demande orale du 10 mars 2020 de Monsieur VONCKEN, Echevin, 
sollicitant une interdiction de stationner rue Henri Francotte au niveau du n°13 à 
Dalhem lors de l’exposition photos les 13, 14, 15, 21 et 22 mars 2020 : 
-Interdisant le stationnement à tout véhicule sur toute la longueur du n°13 rue Henri 
Francotte à Dalhem les 13, 14 et 15 mars 2020 de 15h00 à 20h00 et les 21 et 22 
mars 2020 de 08h00 à 20h00. 
17.03.2020 – (16/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.03.2020) 
Suite aux mails du 09 et 11 mars 2020 de Monsieur Luc WECKX, de la société Mozer 
Technologies de Kortenberg, sollicitant un emplacement de stationnement rue 
Henri Francotte au niveau du n°12 à Dalhem le 23 mars 2020 de 07h00 à 17h00 : 
-Réservant un emplacement pour le stationnement d’une camionnette rue Henri 
Francotte devant le n°12 à Dalhem. 
17.03.2020 – (17/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 11.03.2020) 
Suite au mail du 09 mars 2020, par lequel Mme Chanel Gobert, assistante de 
direction de la société Alium de Waremme, sollicite un emplacement pour des 
camions dans la Morte Cour à Warsage lors de travaux prévus au bureau de notaire 



Bennenfant-Tyberghein (Place du Centenaire Flechet 32 à 4608 Warsage) les 
mercredis et les jeudis jusqu’au 09 avril 2020 : 
-Interdisant la circulation à tout véhicule dans la Morte Cour à Warsage en venant 
par le centre du village (Place de Centenaire Flechet). 
-Déviant les véhicules devant se rendre dans la Morte Cour (riverains, cimetière…) 
par la Bassetrée et le Thier Saive à Warsage. 
Enlèvement des piquets amovibles de la Morte Cour par le service communal des 
travaux. 
17.03.2020 - N°18/2020 
Suite au fax du 11 mars 2020 de Monsieur Giovanni Scaglione de la société Hotton-
Fodetra Infra de Grivegnée, informant de la réalisation de travaux en tranchée pour 
le compte de Proximus rue des Fusillés et rue de Battice à Berneau du 23 mars 2020 
au 08 mai 2020 : 
-Réglant la circulation par un passage alternatif + feux lumineux rue des Fusillés du 
n°02 au n°28 à 4607 Berneau. 
31.03.2020 – (19/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 16.03.2020) 
Suite à la demande orale du 16 mars 2020 de madame SCHMITZ sollicitant la 
fermeture du Val de la Berwinne à 4607 Dalhem (Mortroux) suite à l’abattage 
d’arbres le dimanche 22 mars 2020 Val de la Berwinnes à hauteur du n°1 à 4607 
Dalhem (Mortroux) : 
-Interdisant la circulation Val de la Berwinne à 4607 Dalhem (Mortroux) le 22 mars 
2020 de 08h00 à 16h00. 
-Déviant les véhicules devant emprunter le tronçon interdit par : 
        -Déviant ceux venant de Dalhem vers Mortroux par Chenestre, le Chemin des 
Crêtes, la Chaussée de Julémont, la Chaussée des Wallons et inversément ; 
        -Déviant ceux venant de Julémont vers Mortroux par la Chaussée des Wallons, 
la Chaussée du Comté de Dalhem, la rue de La Tombe, la rue Lieutenant Pirard, la 
rue Joseph Dethier et inversément. 
        -Déviant ceux venant de Bombaye vers Mortroux par la Chaussée des Wallons, 
la Chaussée de Julémont, le Chemin des Crêtes, Chenestre et inversément. 
28.04.2020 – (20/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 21.04.2020) 
Suite aux articles 119 et 135 § 2 de la nouvelle loi communale. 
Considérant qu’en date du 17 avril 2020, alors que deux personnes, soit une mère et 
sa fille, se promènent pédestrement avec un chien Chemin de Surisse à 4607-
Bombaye, et que, arrivées à hauteur du n° 47, elles sont attaquées par deux chiens 
sortant de cette même propriété n° 47. La mère est mordue à la main tandis que le 
chien de la fille est sauvagement attaqué et gravement atteint, à tel point qu’il 
décèdera le lendemain. 
Qu’ils s’agit de deux chiens de race bouviers bernois tricolores (noir, blanc et roux), 
soit un grand et un plus petit. 



Que ces deux chiens sont la propriété des habitants du n° 47, à savoir  
Monsieur BOILEAU Cédric et Madame COX Christelle, tous deux domiciliés à 
l’adresse ; 
Suite au rapport émanant de la Zone de police de la Basse-Meuse en date du 21 avril 
2020 faisant état que ces deux chiens représentent un danger immédiat certain 
pour la sécurité publique : 
Conformément à la législation en matière de saisie administrative d’animaux : 
-Les deux chiens dont il est fait mention ci-dessus doivent être saisis sur le champ et 
placés en pension à la Société Royale de Protection des Animaux (S.R.P.A), sise à 
4420-Saint-Nicolas, rue Bois Saint Gilles, n° 146, ceci pour une durée maximale de 60 
jours à dater du jour de la saisie. 
Les frais qui en découlent seront exclusivement à charge des propriétaires des 
animaux. 
-La saisie des deux chiens sera exécutée par la S.R.P.A., sur réquisition du 
Bourgmestre. 
Les frais qui en découlent seront exclusivement à charge des propriétaires des 
animaux. 
-Dans les 60 jours suivant la saisie des deux chiens, leurs propriétaires sont dans 
l’obligation de rehausser les clôtures de leur propriété, en ce compris la barrière y 
donnant accès, de façon telle que les chiens n’aient plus la moindre possibilité de 
sortir de la propriété. 
Les frais qui en découlent seront exclusivement à charge des propriétaires des 
animaux. 
-Dans les 60 jours suivant la saisie des deux chiens, leurs propriétaires devront faire 
procéder à une expertise comportementale des deux animaux par un vétérinaire et  
en fournir les résultats au Bourgmestre.  
Les frais qui en découlent seront exclusivement à charge des propriétaires des 
animaux. 
-S’il s’avérait que les deux chiens soient reconnus par le vétérinaire 
comportementaliste comme étant dangereux, ils pourront être classés par le 
Bourgmestre dans les catégories 1 ou 2 reprises dans le Règlement Général de 
Police de la Zone Basse-Meuse, avec toutes les obligations qui en découlent. 
-Si au terme du délai de 60 jours, les propriétaires n’ont pas satisfait aux articles 3 et 
4 du présent, il appartiendra au Bourgmestre de prendre les mesures nécessaires et 
prévues dans la législation en matière de saisie administrative des animaux, qui 
peuvent aller jusqu’à la mesure extrême qu’est l’euthanasie. 
-Le présent arrêté prendra cours dès sa notification à au moins l’un des deux 
propriétaires. Un exemplaire du présent leur sera remis contre accusé de réception. 
28.04.2020 – (21/2020 - ratification de l’arrêté pris en urgence par le bourgmestre 
en date du 21.04.2020) 
Suite au fax du 10 mars 2020 d’Emmanuelle Léonardi de la société Hotton-Fodetra 
Infra de Grivegnée, informant de la réalisation de travaux en tranchée pour le 



compte de Proximus rue des Fusillés et rue de Battice à Berneau du 20 avril 2020 au 
29 mai 2020 : 
-Règlementant la circulation par un passage alternatif + feux lumineux rue des 
Fusillés du n°02 au n°28 à 4607 Berneau. 
 
OBJET : SECURITE ROUTIERE  

 ADOPTION D’UN RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE COMMUNAL  
 DE ROULAGE - CRÉATION D’UNE ZONE D’ÉVITEMENT AVEC SENS  
 DE PRIORITÉ AU SAWOU À 4607 BERNEAU 

 
 

Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre et M. F. VAESSEN, Echevin de la Mobilité, 
présentant le dossier ; 
 Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la 
police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ; 
 Vu l’article 119 de la Nouvelle Loi communale ; 
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 
Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 
à la circulation des transports en commun ; 
 Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
 Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 
et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses 
annexes ; 
 Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements 
complémentaires et au placement de la signalisation routière ; 
 Considérant la zone résidentielle constituée par la voirie communale « Au 
Sawou » à 4607 BERNEAU ; 
 Considérant que cette voirie est une voie-sans-issue et que la voirie qui la 
précède, à savoir la rue de Warsage, est en zone 30 jusqu’au croisement avec la rue 
« Au Sawou » ; que dès lors, comme a pu l’observer l’Inspectrice de la Sécurité 
routière du Service Public de Wallonie, le trafic à cet endroit démontre une vitesse 
moyenne pratiquée de 30 km/h ; 
 Considérant cependant que l’étroitesse de la voirie « Au Sawou »  a pour 
conséquence que certains véhicules empiètent sur l’accotement, plaçant de ce fait 
les piétons en situation de danger ; 
 Considérant qu’il conviendrait dès lors de procéder au placement d’un 
dispositif permettant d’assurer la protection des piétons à cet endroit ; 
 Vu la visite sur site qui a eu lieu en date du 22.11.2019 en présence de 
Mme DOCTEUR Josette, Inspectrice de la sécurité routière au SPW – Département 



de la Sécurité, du Trafic et de la Télématique routière – Direction de la Sécurité des 
Infrastructures routières, et les recommandations émises par celle-ci pour les 
aménagements envisagés dans son rapport daté du 28.11.2019 et acté au 
correspondancier le 29.11.2019 sous le n°1856 ; 
 Considérant que pour cette problématique spécifique, Mme DOCTEUR 
précise ce qui suit dans son rapport : 
« L’analyse du trafic à cet endroit démontre une vitesse moyenne pratiquée de 30 
km/h. 
Toutefois, l’étroitesse de la voirie n’y permet pas le croisement sans circuler sur 
l’accotement et les riverains sont inquiets pour leur sécurité au niveau du carrefour 
interne de lotissement. 
Des potelets peuvent être installés à cet endroit pour garantir la sécurité des piétons 
sur l’accotement. 
Une zone d’évitement rétrécissant la voirie à 3 mètres sera marquée sur la chaussée 
dans le sens entrant après le parking de l’école. Des potelets sont mis en place en 
bordure de l’accotement du côté opposé au dispositif pour protéger les enfants du 
lotissement se rendant à pied à l’école toute proche » ; 
 Considérant dès lors qu’un rétrécissement de chaussée (zone d’évitement 
striée) sera marqué sur la chaussée, dans le sens entrant dans la rue « Au Sawou », 
entre le parking de l’école et l’entrée de l’habitation n°23 ; que ce rétrécissement 
sera précédé d’un signal B19, faisant perdre la priorité aux usagers ; que 
complémentairement un signal B21 sera placé avant le dispositif, dans le sens 
descendant, à hauteur de l’habitation n°1 ; 
 Considérant en surplus que deux potelets seront implantés sur la 
chaussée, à l’intérieur de la zone striée ; que des potelets seront également 
implantés de l’autre côté de la chaussée, en bordure d’accotement, afin d’éviter que 
les véhicules ne circulent sur celui-ci ; 
 Considérant que cette proposition est matérialisée aux extraits 
cartographiques annexés à la présente délibération ; 
 Vu l’article 8.12. du Code du Gestionnaire relatif aux signaux B19 et B21 
précisant ce qui suit : 
« Signal B19. Passage étroit. Obligation de céder le passage aux conducteurs venant 
en sens opposé. 
Signal B21. Passage étroit. Priorité de passage par rapport aux conducteurs venant 
en sens opposé. 
Le signal B19 ne peut être placé avant un passage étroit que si la visibilité d’une 
extrémité à l’autre du passage est totale et que si deux véhicules automobiles ne 
peuvent s’y croiser ; simultanément le signal B21 sera placé pour la circulation 
venant en sens opposé » ; 
 Entendu M. F. DELIEGE, Conseiller communal, estimant que les voitures 
circuleront toujours sur l’accotement vu que la voirie n’est pas élargie ; qu’au-delà 
de ce dispositif, le problème subsiste. 



 M. le Bourgmestre insiste sur l’obligation de ralentir à cet endroit précis 
qui posait problème et qui devait être sécurisé. 
 Sur proposition du Collège communal ;  
 Statuant à l’unanimité ; 
 ADOPTE : 
 
Article 1. Un dispositif comportant la mise en place d’un rétrécissement de chaussée 
(zone d’évitement striée), avec sens de priorité, est créé au droit de la voirie « Au 
Sawou » à 4607 Berneau, détaillé comme suit : 
- Un rétrécissement de chaussée (zone d’évitement striée) est marqué sur la 
chaussée, dans le sens entrant dans la rue « Au Sawou », entre le parking de l’école 
et l’entrée de l’habitation n°23 ; ce rétrécissement est précédé d’un signal B19, 
faisant perdre la priorité aux usagers ; complémentairement, un signal B21 est placé 
avant le dispositif, dans le sens descendant, à hauteur de l’habitation n°1 ; 
- Deux potelets sont implantés sur la chaussée, à l’intérieur de la zone striée ; des 
potelets sont également implantés de l’autre côté de la chaussée, en bordure 
d’accotement, afin d’éviter que les véhicules ne circulent sur celui-ci ; 
Article 2. Les dispositions reprises à l’article 1 sont portées à la connaissance des 
usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la 
police de la sécurité routière. 
Article 3. Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de 
l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la 
circulation routière. 
Article 4. Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent. 
 
OBJET : 1.842.075.1.074.13. DEMISSION MANDAT CONSEILLER  
               DE L’ACTION SOCIALE – M. GHISLAIN JANSSEN 
Le Conseil communal, 
 PREND ACTE du courrier daté du 09.01.2020, reçu le 13.02.2020 et inscrit 
au correspondancier sous le n° 254, par lequel M. Ghislain JANSSEN présente la 
démission de son mandat de Conseiller de l’Action sociale. 
 Vu la loi du 08.07.1976 organique des CPAS telle que modifiée ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 ACCEPTE la démission de M. Ghislain JANSSEN de son mandat de 
Conseiller de l’Action sociale. 
 PRECISE, conformément à l’article 15, §3, de la loi organique susvisée, que 
le membre démissionnaire reste en fonction jusqu’à la prestation de serment de son 
remplaçant. 
 
OBJET : 1.842.075.1.074.13. DEMISSION MANDAT CONSEILLER  
               DE L’ACTION SOCIALE  
               DESIGNATION DE Mme MARIE HENRIETTE PIRON 



Le Conseil communal, 
 Vu sa décision de ce jour d’accepter la démission de M. Ghislain JANSSEN 
de son mandat de Conseiller de l’Action sociale du groupe DalhemDemain ; 
 Vu l’acte de présentation daté du 16.03.2020, reçu le 17.03.2020 et inscrit 
au correspondancier sous le n° 446, par le groupe DalhemDemain désignant Mme 
Marie Henriette Bernadette Jeanne Laure, née à Dalhem, le 16.08.1956, domiciliée à 
4607 DALHEM, rue Gervais Toussaint n° 7, en remplacement de M. Ghislain 
JANSSEN ; 
 Vu le courrier du 10.03.2020, reçu le 13.03.2020 et inscrit au 
correspondancier sous le n° 434 par lequel Mme Marie Henriette PIRON susvisée 
accepte le mandat de Conseillère de l’Action sociale ; 
 Vu la loi du 08.07.1976 organique des CPAS telle que modifiée ; 
 Considérant que l’acte de présentation susvisé respecte toutes les règles 
de forme, notamment les signatures requises ; 
 Vu le rapport du Collège communal établi en séance du 17.03.2020 duquel 
il résulte que les pouvoirs de Mme Marie Henriette PIRON ont été vérifiés par le 
Service Population de la Commune ; 
 Considérant que la garantie sexuelle prévue à l’article 14 de la loi 
organique susvisée est respectée ; 
 ELIT de plein droit Mme Marie Henriette PIRON en qualité de Conseillère 
de l’Action sociale en remplacement de M. Ghislain JANSSEN, Conseiller 
démissionnaire. 
 L’intéressée sera invitée à prêter serment entre les mains du Bourgmestre 
en présence de la Directrice générale de la Commune avant son installation par le 
Conseil de l’Action sociale, après avoir soumis la présente délibération à la tutelle 
générale d’annulation du Gouvernement. 
   
OBJET : AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
              COMMISSION CONSULTATIVE COMMUNALE D’AMENAGEMENT  
              DU TERRITOIRE ET DE MOBILITE (CCATM) 
              PRISE D’ACTE DE LA DEMISSION D’UN MEMBRE SUPPLEANT  
              REPRESENTANT DU QUART COMMUNAL - COURRIEL N°172 DE 2020 
Le Conseil, 
 Vu le Code du Développement territorial ; 
 Vu le courriel daté du 31.01.2020, acté au correspondancier le 03.02.2020 
sous le n°172, par lequel Mme Elisabeth BOSCH, Chemin de la Grave 1 à 4607 
BERNEAU, fait part de sa démission comme membre de la CCATM ; 
 Vu le règlement d’ordre intérieur de la CCATM tel qu’adopté par le Conseil 
communal du 25.04.2019, et particulièrement son article 5 : « La proposition de 
mettre fin prématurément à un mandat se fonde sur un des motifs suivants : décès 
ou démission d’un membre, situation incompatible avec le mandat occupé, absence 
de manière consécutive et non justifiée à plus de la moitié des réunions annuelles 



imposées par le présent règlement, non-domiciliation dans la commune, inconduite 
notoire ou manquement grave aux devoirs de sa charge (…) » ; 
 Considérant que Mme Elisabeth BOSCH était reprise comme membre 
suppléant à la CCATM, représentante du quart communal, selon l’arrêté ministériel 
du 10.07.2019 ; que par conséquent, le nombre de membres effectifs en place n’est 
pas affecté par la présente démission ; qu’il n’est pas nécessaire de procéder à son 
remplacement ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 PREND ACTE de la démission de Mme Elisabeth BOSCH comme membre 
suppléant, représentante du quart communal, de la CCATM ; 
 PORTE la présente délibération à la connaissance de Mme Elisabeth 
BOSCH et du SPW-DGO4-Direction de l’Aménagement Local, pour information et 
suite voulue. 
 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE BOMBAYE – COMPTE POUR L’EXERCICE 2019 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ;  
 Vu le compte pour l’exercice 2019 établi par le Conseil fabricien de 
BOMBAYE en date du 19.02.2020, reçu le 4.03.2020, inscrit au correspondancier 
sous le n° 372 ; 
 Vu l’arrêté du 28.02.2020 du Chef diocésain, reçu le 4.03.2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 376, arrêtant et approuvant le compte pour l’année 
2019 de la Fabrique d’église de BOMBAYE, avec les remarques suivantes : 
« D05 : Correct sur base de l'extrait bancaire 19.025/01, différent de la note de 
crédit reçue. 
D06B : Correct sur base de l'extrait bancaire 20.002/01 (facture manquante) 
D07 : Correct sur base de l'extrait bancaire 19.061/01 (pas d'autres pièces jointes) 



D41 : Correct sur base de l'extrait bancaire 20.011/01 (pas d'autres pièces jointes) 
Total Recettes : 47.366,35€ 
Total Dépenses : 44.431,92€ 
Boni : 2.934,43€ » 
 
 Attendu que l’examen dudit compte ne soulève aucunes corrections. 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Statuant  par 16 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 : le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
BOMBAYE pour l’exercice 2019 et qui se clôture comme suit : 
 

 Recettes 
ordinaires 

Recettes 
extraordina
ires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordina
ires 

solde 

Compte 
2019 

25.851,98€ 21.514,37€ 24.138,21€ 20.293,71€ Boni 

TOTAUX :                     47.366,35€                  44.431,92 € 2.934,43 € 

Article 2: - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de 
BOMBAYE, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
                 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE FENEUR – COMPTE POUR L’EXERCICE 2019 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ;  
 Vu le compte pour l’exercice 2019 établi par le Conseil fabricien de 
FENEUR en date du 3.04.2020, reçu le 6.04.2020 ;  



  Vu l’arrêté du 08.04.2020 du Chef diocésain, reçu le 10.04.2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 544, arrêtant et approuvant le compte pour l’année 
2019 de la Fabrique d’église de FENEUR, avec les remarques suivantes : 
« R17 : supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte : le montant de 
1562,44€ est dû… 
Léger dépassement de budget à l’article D5 mais pas au total du Ch I. 
Légers dépassements de budget aux articles D46, D47 mais pas au total du Ch II. 
Total Recettes : 18.921,53€ 
Total Dépenses : 9.101,12€ 
Boni : 9.820,41€ » 
 Attendu que l’examen dudit compte ne soulève aucunes corrections. 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Statuant  par 16 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 : le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
FENEUR pour l’exercice 2019 et qui se clôture comme suit : 
 
 Recettes 

ordinaires 
Recettes 
extraordina
ires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 
2019 

8.694,35€ 10.227,18€ 9.101,12€ 0,00€ Boni 

TOTAUX :                     18.921,53€                  9.101,12 € 9.820,41 € 
 
Article 2 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de FENEUR, 
à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
                 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE MORTROUX – COMPTE POUR L’EXERCICE  2019 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 



 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
 Vu le compte pour l’exercice 2019 établi par le Conseil fabricien de 
MORTROUX en séance du 21/01/2020, reçu le 23/01/2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 114; 
 Vu l’arrêté du 24/01/2020 du Chef diocésain,  arrêtant et approuvant le 
compte pour l’année 2019 de la Fabrique d’église de MORTROUX, reçu le 
29/01/2020, inscrit au correspondancier sous le n° 147, avec les remarques 
suivantes : 
«Sur base des pièces justificatives annexées au compte 2019 : 
R15 : 639,27€ au lieu de 689,27€ 
R16 : 250,00€ au lieu de 200,00€. 
Total recettes : 7340,39€ 
total dépenses : 5273,79€ 
Boni : 2.066,60€» 
 Attendu que l’examen dudit compte soulève les corrections susvisées mais 
également la correction suivante :  
La Fabrique d'Eglise de Mortroux a oublié d'inscrire le reliquat du compte de l'année 
précédente pour un montant de 3.168,95€ ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant  par 16 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 :- le Conseil communal rectifie le compte pour l’exercice 2019 de la 
Fabrique d’église de MORTROUX : 
 
            Article Montant inscrit Montant rectifié 

R15. Produits des troncs, quêtes, 
oblations 

689,27 639,27 

R16. Droits de la Fabrique dans les 
inhumations et les services funèbres 
+ mariage 

200,00 250,00 

R20. Reliquat du compte de l’année 
précédente 

0,00 3.168,95 

 
Article 2 :- le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
MORTROUX pour l’exercice 2019, qui se clôture comme suit : 
 

 Recettes 
ordinaires 

Recettes 
extraordin

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 



aires 
Compte 
2019 

7.340,39 € 3.168,95 € 5.273,79 € 0,00 € Boni 

TOTAUX :                     10.509,34 €                   5.273,79 € 5.235,55 € 

Article 3 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de 
MORTROUX, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
   
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE NEUFCHATEAU – COMPTE POUR L’EXERCICE  2019 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
 Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 
 Vu le compte pour l’exercice 2019 établi par le Conseil fabricien de 
NEUFCHATEAU en séance du 20/03/2020, reçu le 24/03/2020; 
 Vu l’arrêté du 30/03/2020 du Chef diocésain,  arrêtant et approuvant le 
compte pour l’année 2019 de la Fabrique d’église de NEUFCHATEAU, reçu le 
02/04/2020, inscrit au correspondancier sous le n° 503, avec les remarques 
suivantes : 
«D27=8,82+60,50+352,13+316+58,83+1059,02=1855,30 et non 1885,30. 
D52= 0 (est utilisé dans le budget, mais pas dans le compte). 
Total recettes : 16.895,64€ 
total dépenses : 11.379,54€ 
Boni : 5.516,10€» 
 Attendu que l’examen dudit compte soulève les corrections susvisées mais 
également la correction suivante :  
La Fabrique d'Eglise de Neufchâteau a oublié d'inscrire les frais bancaires en D50.e. 
pour un montant de 82,98€ ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 



 Statuant  par 16 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 :- le Conseil communal rectifie le compte pour l’exercice 2019 de la 
Fabrique d’église de NEUFCHATEAU : 
 
            Article Montant inscrit Montant rectifié 

D27. Entretien et réparation de 
l’Eglise 

1885,30 1855,30 

D50e Frais bancaires 0,00 82,98 

D52. Déficit présumé de l’année 2323,60 0,00 
 
Article 2 :- le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
NEUFCHATEAU pour l’exercice 2019, qui se clôture comme suit : 
 
 Recettes 

ordinaires 
Recettes 
extraordinaires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 
2019 

16.895,64 € 0,00 € 10.813,46 € 649,06 € Boni 

TOTAUX :                     16.895,64 €                  11.462,52 € 5.433,12 € 

 
Article 3 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de 
NEUFCHATEAU, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
                 
OBJET : FABRIQUE D’EGLISE DE SAINT-ANDRE – COMPTE POUR L’EXERCICE 2019 
               APPROBATION 
Le Conseil, 
             Entendu Mme D. CREMA-WAGMANS, Echevine des Cultes, présentant le 
dossier ; 
 Vu l’entrée en vigueur au 01.01.2015 du décret wallon du  
13 mars 2014, publié au Moniteur belge le 01.04.2014, modifiant le Code de la 
Démocratie locale et de la décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à 
la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des 
cultes reconnus ; 
 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église, 
et particulièrement les articles 1 à 3 ; 
 Vu la loi du 04 mars 1870 relative au temporel des cultes, telle que 
modifiée à ce jour ; 
 Vu la circulaire du 12 décembre 2014 de Monsieur le Ministre Paul 
FURLAN relative aux pièces justificatives à produire dans le cadre de l’exercice de la 
tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 
reconnus ; 



 Vu le compte pour l’exercice 2019 établi par le Conseil fabricien de SAINT-
ANDRE en date du 2.03.2020, reçu le 3.03.2020, inscrit au correspondancier sous le 
n° 365 ; 
 Vu l’arrêté du 10.03.2020 du Chef diocésain, reçu le 13.03.2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 432, arrêtant et approuvant le compte pour l’année 
2019 de la Fabrique d’église de SAINT-ANDRE, avec les remarques suivantes : 
« Le subside ordinaire demandé au budget et accepté par la commune est dû. 
Il ne couvre pas une dépense précise. En toute hypothèse, il aurait contribué à la 
majoration du boni qui interviendra dans le calcul du résultat présumé en 2021. 
Le Boni 2019 de 1892,38€ est plus réduit que le boni de 2018 (3230,71€) ce qui 
signifie que la Fabrique est en perte par rapport à 2018. Il est souhaitable que la 
Fabrique réclame le solde du subside. 
Total Recettes : 17.859,29 
Total Dépenses : 15.966,91 
Boni : 1.892,38 » 
 Attendu que l’examen dudit compte ne soulève aucunes corrections ; 
 Sur proposition du Collège communal; 
 Statuant  par 16 voix pour et 3 abstentions (M. T. MARTIN, Mme P. 
DRIESSENS et M. G. JANSSEN); 
 ARRETE : 
Article 1 :le Conseil communal approuve  le compte de la Fabrique d’église de 
SAINT-ANDRE pour l’exercice 2019 et qui se clôture comme suit : 
 
 Recettes 

ordinaires 
Recettes 
extraordina
ires 

Dépenses 
ordinaires 

Dépenses 
extraordinaires 

solde 

Compte 
2019 

12.420,58€ 5.438,71€ 12.444,17€ 3.522,74€ Boni 

TOTAUX :                     17.859,29€                  15.966,91 € 1.892,38 € 
 
Article 2 : - la présente délibération sera transmise à la Fabrique d’église de SAINT-
ANDRE, à M. Le Receveur et au chef diocésain de Liège. 
                 
OBJET : PLAN DE COHESION SOCIALE (PCS) - RAPPORT FINANCIER 2019 
Le Conseil, 
 Entendu Monsieur le Bourgmestre et Monsieur L. GIJSENS, Président du 
CPAS ayant les affaires sociales dans ses attribution présentant le dossier ; 
 Vu l’article 29§2 du décret du 6 novembre 2008 relatif au plan de 
cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie stipulant l’obligation 
d’élaboration d’un rapport financier pour l’année écoulée et l’établissement 
annuel d’un document budgétaire détaillant l’ensemble des dépenses afférentes 
au plan ;  



 Vu l’article 7§1 de l’arrêté ministériel du 12 décembre 2008 portant 
exécution du décret du 6 novembre 2008, stipulant que les documents visés à 
l’article 29 §1 et §2 du décret sont établis sur base du modèle fourni par les 
services du Gouvernement visés à l’article 30 du décret et sont transmis pour le 
31 mars de l’année suivant celle sur laquelle ils portent ;  
 Vu le rapport financier ci-annexé, détaillant les comptes annuels de 
l’exercice 2019 du plan de cohésion sociale reprenant : 

 le rapport financier simplifié 

 la balance budgétaire ordinaire (recettes et dépenses) 

 la balance budgétaire extraordinaire (recettes et dépenses) : néant 

 le grand livre budgétaire (recettes et dépenses) 
 Attendu que la balance budgétaire a été certifiée conforme par le 
Receveur régional ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 APPROUVE le rapport financier de l’année 2019 du Plan de cohésion 
sociale.  
 TRANSMET la présente délibération au Service Public de Wallonie, au 
service des Finances ainsi qu’au Receveur pour information et disposition. 
 
OBJET : NOUVELLE DENOMINATION DE LIEUX - SUPRACOMMUNALITE – LIEGE  
               EUROPE METROPOLE (LEM): LIAISON DOUCE SOUMAGNE-BLEGNY- 
               DALHEM - REHABILITATION DU TUNNEL ET DU PONT DE TRIMBLEU  
               A DALHEM RUE DU SOLDAT JOSEPH DETHIER, PARCELLE CADASTREE 01 A  
               181/02 - DENOMINATION D’UNE NOUVELLE PLACE : « PLACE DU TUNNEL » 
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre présentant le dossier ; 
 Vu le marché de travaux, « Supracommunalité – LEM : Liaison douce 
SOUMAGNE-BLEGNY-DALHEM – Réhabilitation du Tunnel et du Pont de Trimbleu à 
DALHEM », Rue du Soldat Joseph Dethier, parcelle cadastrée 01 A 181/02 ; 
 Considérant que la parcelle cadastrée 01 A 181/02, propriété communale, 
se trouve en zone d’habitat à caractère rural linéaire sur 50 mètres de profondeur 
au plan de secteur de LIEGE adopté par A.E.R.W. du 26.11.1987 et qui n’a pas cessé 
de produire ses effets pour les biens précités ; 
 Vu la délibération du Collège communal en date du 11.02.2020 remettant 
un avis préalable favorable à la dénomination « Place du Tunnel », sous réserve de 
l’approbation de cette proposition par la Commission Royale de Toponymie et 
Dialectologie et par le Conseil communal ; 
 Vu l’avis de la Section wallonne de la Commission Royale de Toponymie et 
Dialectologie en date du 21.02.2020, acté au correspondancier sous le n° 297 ; 
 Sur proposition du Collège communal ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 



Article 1. La place située Rue du Soldat Joseph Dethier à 4607 DALHEM, parcelle 
cadastrée 01 A 181/02 est dénommée « Place du Tunnel » ; 
Article 2. La présente délibération est portée à la connaissance du Service de Police, 
d’Incendie et de Secours, ainsi qu’aux services administratifs concernés pour 
information et disposition. 
 M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, fait part de l’état d’avancement 
des travaux de réhabilitation du tunnel, à la demande de M. L. OLIVIER, Conseiller 
communal.  
 Il est précisé que sous réserve des mesures édictées par le Conseil 
National de Sécurité dans le cadre de la lutte contre le COVID-19, l’inauguration a 
été reprogrammée le 04.07.2020. 
 
OBJET : BULLES A VERRE ENTERREES RUE LIEUTENANT PIRARD A DALHEM      
               CONVENTION DE MISE A DISPOSITION ENTRE INTRADEL ET LA COMMUNE  
               AVENANT 1 
Le Conseil, 
 Vu le courrier d’Intradel du 9.04.2020, reçu le 14.04.2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 560, par lequel Intradel soumet à la Commune de 
Dalhem un avenant 1 à la convention entre Intradel et la Commune de Dalhem 
arrêtée par le Conseil Communal le 17.05.2018 ou plus précisément un avenant 1 au 
marché attribué par l’Intercommunale en octobre 2017 pour la fourniture et le 
placement de bulles à verre enterrées pour un montant de 14.302€ TVAC (par site 
de 2 cuves), le nouveau montant après avenant s’élevant à 15.316€ TVAC; 
 Considérant que la Commune de Dalhem dans un souci d’améliorer le 
cadre de vie et d’assurer la qualité du paysage urbain en jouant sur l’esthétisme et la 
minimalisation des nuisances publiques (graffitis, dépôts clandestins, nuisances 
sonores,…) a choisi le site de la rue Lieutenant Pirard à Dalhem pour y enterrer les 
bulles à verre ; 
                 Vu l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n°17 du 17.04.2020, paru au moniteur belge le 22.04.2020, supprimant et 
remplaçant l’article 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon n°5 du 18.03.2020 
comme suit : « Article 1er. Du 19 mars 2020 au 3 mai 2020 inclus, les attributions du 
conseil communal visées par les articles L1122-30 et L1122-33 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation seraient exercées par le Collège 
communal aux seules fins d’assurer la continuité du service public malgré la 
pandémie de Covid-19 et dans la mesure où l’urgence de son action et l’impérieuse 
nécessité sont motivées. » ; 
 Attendu que l’Intercommunale de Traitement des Déchets Liégeois, 
Intradel, demande de renvoyer l’avenant 1 de la convention entre Intradel et la 
Commune de Dalhem dûment rempli et signé pour le 1/05/2020 au plus tard ; 
                  Vu l’urgence et l’impérieuse nécessité de faire approuver cette convention 
par le Collège Communal ; 



                 Attendu que les décisions adoptées par le Collège communal en exécution 
des compétences qui lui sont temporairement attribuées devront être confirmées 
par le Conseil communal ; 
 Vu l’article 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon n°5 du 18.03.2020, 
stipulant que les décisions adoptées par le Collège Communal doivent être 
confirmées par le Conseil Communal dans un délai de 3 mois à partir de leur entrée 
en vigueur ; 
                  Considérant que les crédits sont prévus au budget extraordinaire 2020 à 
l’article 876/72356 (20200039) pour un montant de 15.000€ ; 
                  Considérant qu’il y a lieu d’augmenter ce crédit extraordinaire lors de la 
prochaine modification budgétaire 2020 ; 
 M. T. MARTIN, Conseiller communal, soulève simplement l’éloignement 
du site pour les personnes âgées ; 
 M. le Bourgmestre confirme que le Collège a eu une réflexion globale sur 
les différents critères : libérer la Place du Tunnel afin de ne pas entraver son 
aménagement futur, stationnement aisé, pas de nuisances pour les habitations 
proches ; 
 Mme A. POLMANS, Echevine, rappelle que l’enfouissement progressif des 
bulles à verres de l’entité est une des actions du PST ; 
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE de confirmer la décision du Collège Communal du 28 avril 2020 et 
donc les articles suivants : 
Article 1 :  
Reconnaître l’utilité publique d’installer des bulles à verre enterrées sur la parcelle 
de terrain située rue Lieutenant Pirard à Dalhem et d’en confier la maintenance à 
Intradel. 
Article 2 :  
Approuver l’avenant 1 à la convention entre l’Intercommunale Intradel et la 
Commune de Dalhem relative à la mise à disposition de l’Intercommunale des bulles 
à verre enterrées, approuvée par le Conseil Communal du 17.05.2018 :  
 
« Avenant 1 à la convention entre l’Intercommunale Intradel et la Commune de 
Dalhem relative à la mise à disposition de l’Intercommunale des bulles à verre 
enterrées. 
ENTRE     INTRADEL société coopérative intercommunale à responsabilité limitée 
dont le siège social est établi Pré Wigi, 20, Port de Herstal à 4040 Herstal, 
représentée par Monsieur Willy Demeyer, Président, et Monsieur Luc JOINE, 
Directeur général 
Ci-après dénommée « INTRADEL » 
ET           La Commune de Dalhem, représentée par M. Arnaud DEWEZ, Bourgmestre 
et Mme Jocelyne LEBEAU, Directrice générale, 
Ci-après dénommée la « Commune » 



Ci-après dénommées ensemble « les Parties ». 
 
Il est exposé ce qui suit : 
Vu l'article 135 de la nouvelle loi communale ; 
Vu les statuts de l'Intercommunale Intradel ; 
Vu le dessaisissement opéré par la Commune de DALHEM en faveur d'Intradel ; 
Vu la convention du 17/05/2018 entre l'intercommunale Intradel et la Commune de 
DALHEM relative à la mise à disposition de l'Intercommunale des bulles à verre 
enterrées ; 
Que la Commune souhaite avoir sur son territoire plus de sites de bulles à verre 
enterrées (SBVE) que prévu initialement ; 
 
LES PARTIES ONT CONVENU CE QUI SUIT : 
Article 1 : 
La liste des SBVE concernés par l'accord est complétée par le site suivant : 
 Rue Lieutenant Pirard (1site - 2 cuves). 
 
Article 2 : Gestion des terres excavées : 
Qui dit terrassement dit terres excavées et par conséquent, l'application du nouvel 
arrêté « gestion et traçabilité des terres » à partir du 01/05/2020. 
Dans ce cadre, il faut savoir que lors de l'enfouissement de 2 bulles à verre, un 
excédent de +/- 90 tonnes de terres est généré. Ces terres doivent être gérées 
conformément aux législations en vigueur, 
 
Ce qui implique 2 options : 
Option 1 : la Commune/la Ville dispose d'un marché (en vigueur au moment de la 
réalisation des travaux) pour gérer l'évacuation des terres conformément à la loi. 
Dès lors, la gestion des terres est totalement à sa charge dès leur évacuation. Dans 
ce cas, aucun surcoût n'est facturé par Intradel. 
 

Option 2 : 

La Commune/la Ville mandate Intradel et son prestataire de services pour gérer ses 
terres conformément à la législation en vigueur en Région Wallonne, en ce compris 
les démarches envers l'Asbl Walterre. 
Les terres regroupées par commune seront analysées dans le respect des guides en 
vigueur en Région Wallonne pour déterminer la fillière d'évacuation la moins 
onéreuse et conforme à leur état de contamination. 
Les coûts (l'évacuation des terres en ce compris les démarches envers l'Asbl 
Walterre, le regroupement, les éventuels criblages des lots et leurs analyses) seront 
dorénavant répercutés à la commune productrice. 
 



Ce prix à la tonne variera en fonction de l'état de contamination du terrain 
(fourchette estimative entre 20 et 60€ HTVA/tonne). 
 
(Veuillez entourer l'option retenue svp). 
L'ensemble des modalités déterminées dans l'accord initial leur sont applicables 
dans leur intégralité, à l'exception du prix de la fourniture et du placement de 2 
cuves sur sol standard qui s'élève à 15.316€ TVAC dans le cadre du second marché. 
(Pour rappel, le montant peut varier suivant l'Index repris au Cahier Spécial des 
Charges) (voir formule en annexe). 
Le présent avenant entre en vigueur dès sa signature et pour une durée de 15 ans. 
Il peut y être mis fin par chacune des parties moyennant un préavis de 6 mois 
notifié par lettre recommandée. 
 
Fait à Dalhem, le 04.05.2020, en deux exemplaires originaux, chaque partie 
reconnaissant avoir reçu le sien. 
 
                                         Pour INTRADEL SCRL 
Le Directeur Général,                                                           Le Président, 
 Ir. Luc JOINE                                                                       Willy DEMEYER 
                                        Pour la Commune de DALHEM, 
 
Le Bourgmestre,                                            La Directrice Générale, 
Arnaud Dewez.                                                     Jocelyne LEBEAU. » 
 
Article 3 :  
Financer ces dépenses par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2020 à l’article 
876/72356 (n° projet : 20200039). Ce crédit fera l’objet d’une augmentation lors de 
la prochaine modification budgétaire. 
 
OBJET : ACCORD CADRE POUR LES ESSAIS GEOTECHNIQUES, LES ESSAIS  
              GEOPHYSIQUES, LES PRELEVEMENTS ET LES ANALYSES DE SOL DES PROJETS  
              D'ASSAINISSEMENT (BIS) ET D'EGOUTTAGE, UNIQUEMENT DANS LE CADRE  
              DE MARCHES CONJOINTS AVEC L'AIDE - ADHESION A LA CENTRALE  
              D'ACHAT 
Le Conseil, 
 Entendu M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, présentant le dossier et 
précisant qu’ultérieurement un accord cadre sera également proposé pour les 
marchés communaux ; 
           Vu le courrier de l’AIDE du 2.04.2020, reçu le 9.04.2020, inscrit au 
correspondancier sous le n° 537, par lequel l'A.I.D.E. propose à la Commune 
d'adhérer à un accord cadre de services relatifs aux essais géotechniques, aux essais 
géophysiques, aux prélèvements et aux analyses de sol des projets d'assainissement 



qui consiste à réaliser, dans le cadre de l'étude des différents projets, une campagne 
pouvant comprendre : 

 une étude géologique sur base des données bibliographiques réalisée dans le 
cadre d'un chantier d'égouttage en zone reconnue d'anciennes exploitations et/ou 
de contraintes géologiques particulières (karst, zones de glissements,...) ; 

 des tomographies électriques ; 
 de la sismique réfraction ; 
 de la microgravimétrie ; 
 du radar géologique (G.P.R.) ; 
 des forages non destructifs ; 
 des essais de pénétration ; 
 l'installation de piézomètres ; 
 des essais de perméabilité ; 
 des essais de pressiométriques ; 
 les prélèvements d'échantillons élémentaires ; 
 la réalisation d'échantillons composites ; 
 des analyses de pollution du sol ; 
 la rédaction de rapports de qualité des terres ; 
 la rédaction du rapport global ; 

                    Attendu que cette campagne permettra d'obtenir les certificats de 
contrôle de qualité des terres délivrés par l'asbl Walterre, uniquement dans le cadre 
de marchés conjoints avec l'AIDE (Mise en application de l'Arrêté du gouvernement 
wallon du 5 juillet 2018 concernant la gestion et la traçabilité des terres);  
 Statuant à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
Article 1 :  
d'adhérer à un accord cadre de services relatifs aux essais géotechniques, aux essais 
géophysiques, aux prélèvements et aux analyses de sol des projets d'assainissement 
(bis) et d'égouttage dans le cadre de marchés conjoints avec l'A.I.D.E. 
Article 2 :  
d'approuver la convention d'adhésion à la centrale d'achat suivante : 
« 

INVESTISSEMENTS ET SERVICES AUX COMMUNES 
EPURATION - EGOUTTAGE 

ENSEMBLE DES COMMUNES 
ACCORD CADRE POUR LES ESSAIS GÉOTECHNIQUES, LES ESSAIS GÉOPHYSIQUES, 

LES PRÉLÈVEMENTS ET LES ANALYSES DE SOL DES PROJETS 
D’ASSAINISSEMENT(BIS) ET D'ÉGOUTTAGE 

MARCHE DE SERVICES 
PROTOCOLE D’ACCORD D’ADHESION A LA CENTRALE DE MARCHE 

RÉF. SPGE : ACGEO2020 
 



ACCORD-CADRE POUR LES ESSAIS GÉOTECHNIQUES, LES ESSAIS GÉOPHYSIQUES, 
LES PRÉLÈVEMENTS ET LES ANALYSES DE SOL DES PROJETS 

D’ASSAINISSEMENT(BIS) ET D'ÉGOUTTAGE 
 
Protocole d’accord 
 
ENTRE :           l’Association Intercommunale pour le Démergement et 
l'Epuration des communes de la province de Liège (ci-après « l’A.I.D.E. »), dont le 
siège social est établi à 4420 Saint-Nicolas, rue de la Digue 25, représentée par 
Monsieur Alain Decerf, Président, et Madame Florence Herry, Directeur Général, 
Ci-après dénommé la « Centrale » ; 
ET :  la Commune de Dalhem, rue de Maestricht, 7  à 4607 Berneau, 
représentée par Monsieur Arnaud Dewez, Bourgmestre, et Madame Jocelyne 
Lebeau, Directrice Générale 
Ci-après dénommé le « Pouvoir adjudicateur adhérent ou participant » ; 
 
IL EST EXPOSE CE QUI SUIT  :  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics  ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant l’article 2, 6°, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
permettant à une centrale de marchés de passer des marchés de travaux, de 
fournitures et de services destinés à des pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires ; 
Considérant l’article 47 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics 
prévoyant qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est 
dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation ; 
Considérant que le mécanisme de la centrale de marchés permet un regroupement 
des commandes et de dispenser les pouvoirs adjudicateurs bénéficiaires d’organiser 
eux-mêmes une procédure de marché public pour leurs commandes  ;  
Considérant qu’il y a lieu de fixer un cadre pour la réalisation d’une Centrale de 
marchés entre l’A.I.D.E. et la Commune de Dalhem. 
 
A LA SUITE DE QUOI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT  :  
 
Article 1. Cadre légal 
La technique de la centrale de marchés est organisée par la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. 
Conformément à l’article 47 de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir adjudicateur qui 
recourt à la Centrale de marchés est dispensé de l’obligation d’organiser lui-même la 
procédure de passation, de sorte que celui qui acquiert des travaux, fournitures ou 
services par le biais de la Centrale de marchés est considéré comme ayant respecté 
les obligations relatives à la passation des marchés publics, pour autant que la 



Centrale de marchés ait elle-même respecté la règlementation relative aux marchés 
publics. 
 
Article 2. Définitions 
Pour l’application du présent protocole, il faut entendre par : 

1. Centrale de marchés  (Centrale) : le pouvoir adjudicateur qui se charge du 
lancement et de la passation de l’accord-cadre ; 

2. Pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants : les pouvoirs adjudicateurs et 
les personnes de droit privé qui adhèrent à la Centrale de marchés ; 

3. Protocole : le présent Protocole d’accord régissant la collaboration entre la 
Centrale et les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants ; 

4. Adhésion  : la décision d’Adhésion prise par l’organe compétent de chaque 
pouvoir adjudicateur adhérent ou participant d’adhérer à un marché particulier 
sur la base du cahier des charges établi par la Centrale et concernant une 
mission ultérieure. 

 
Article 3. Objet de la Centrale et du marché passé par celle-ci 
Objet du marché 
Le marché constitue un marché de services  visés par les codes CPV 71351000-3 et 
CPV 71351500-8 défini par le règlement européen (CE) n°213/2008. 
Ce marché de services consiste à réaliser, dans le cadre des projets d'assainissement 
repris dans les programmes d'investissement communaux et les programmes 
d'investissement de la S.P.G.E, des campagnes d'essais. 
Les interventions se font sur l’entièreté du territoire de la Province de Liège sur 
lequel sont répartis les réseaux d'assainissement communaux (84 communes) et de 
l'A.I.D.E. ainsi que les réseaux des sociétés mentionnées au point 2. 
Si une campagne d’essais complémentaires est commandée, un rapport 
complémentaire reprenant l’ensemble des rapports des essais en question est 
établi. L'établissement de ce rapport complémentaire constitue une option à ce 
marché de services pour laquelle le soumissionnaire remet obligatoirement prix. 
A noter que le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de passer d’autres marchés 
de services, en dehors du présent marché, pour ce qui concerne les prestations 
décrites dans le présent cahier des charges. L’attribution et la notification du 
présent marché n’emportent donc aucun droit d’exclusivité dans le chef du 
prestataire de services en ce qui concerne le type de prestations faisant l’objet du 
marché. 
Description des services 
La description des services est précisée à la partie III du cahier des charges. 
Ils consistent à réaliser, dans le cadre de l’étude de différents projets situés sur le 
territoire de la Province de Liège, une campagne d'essais pouvant comprendre : 



 une étude géologique sur base des données bibliographiques réalisée dans le 
cadre d'un chantier en zone reconnue d'anciennes exploitations et/ou de 
contraintes géologiques particulières (karst, zones de glissements,…) ; 

 des tomographies électriques ; 

 de la sismique réfraction ; 

 de la microgravimétrie ; 

 du radar géologique (G.P.R.) ; 

 des forages non destructifs ; 

 des essais de pénétration ; 

 l’installation de piézomètres ; 

 des essais de perméabilité ; 

 des essais pressiométriques ; 

 le prélèvement d’échantillons élémentaires ; 

 la réalisation d’échantillons composites ; 

 des analyses de pollution du sol ; 

 la rédaction de rapports de qualité des terres ; 

 la rédaction du rapport global. 
Les essais se réalisent principalement le long des axes de canalisations à poser dans 
le cadre des projets précités. Ces canalisations seront posées en fouille ouverte ou 
par fonçage. 
 
Article 4. Adhésion à la Centrale de marchés 
1. 
Une fois les documents du marché établis, les 84 communes de la Province de Liège 
(voir la liste en annexe) et certaines sociétés (SWDE, C.I.L.E., RESA, ORES, VOO, SPI+, 
Province de Liège, S.P.W.-Direction des routes de Liège, S.P.W.-Direction des routes 
de Verviers, Proximus, O.T.W., Elia, Fluxys) pourront adhérer à la Centrale  
uniquement dans le cadre de marchés conjoints avec l’A.I.D.E. 
2. 
Lorsqu’il souhaite adhérer à la Centrale, chaque pouvoir adjudicateur adhérent ou 
participant notifie par écrit à celle-ci son intention d’y adhérer. La manifestation de 
l’intention d’adhérer à la Centrale n’entraîne aucune obligation dans le chef du 
pouvoir adjudicateur adhérent ou participant d’effectivement confier une mission 
ultérieure au prestataire de services désigné par la Centrale. 
3. 
La possibilité d’adhérer à la Centrale n’est pas limitée aux pouvoirs adjudicateurs 
ayant manifesté leur intérêt lors du lancement de la Centrale. Les 84 communes de 
la Province de Liège (voir la liste en annexe) et certaines sociétés (SWDE, C.I.L.E., 
RESA, ORES, VOO, SPI+, Province de Liège, S.P.W.-Direction des routes de Liège, 
S.P.W.-Direction des routes de Verviers, Proximus, O.T.W., Elia, Fluxys) peuvent ainsi 
manifester leur volonté d’adhésion à tout moment au cours de l’existence de la 



Centrale. Elles manifestent ainsi leur intérêt par écrit auprès de la Centrale. 
4. 
La Centrale peut refuser de nouvelles adhésions si la capacité maximale du 
prestataire pour faire face aux commandes est atteinte. 
5. 
En l’absence de refus écrit de la Centrale dans les trente jours de calendrier de 
l’envoi de la notification par le pouvoir adjudicateur, la Centrale est réputée 
accepter l’adhésion. 
6. 
La décision d’adhésion est prise par l’organe compétent du pouvoir adjudicateur 
adhérent ou participant. 
 
Article 5. Mise en œuvre de la Centrale de marchés 

5.1 Attribution de l’accord-cadre et des marchés subséquents 
1. 
Sous réserve du nombre d’offres reçues et de la sélection ainsi que de la régularité 
de celles-ci, la Centrale entend conclure le marché public de services sous la forme 
d’un accord-cadre avec trois participants. 
2. 
Sur la base de cet accord-cadre, la Centrale attribue les marchés subséquents à 
l’accord-cadre aux adjudicataires sur la base des modalités suivantes :  
- les termes de références, le délai d'exécution de la prestation et l'inventaire 
adapté au marché subséquent sont communiqués par courriel à l’opérateur 
économique partie à l’accord-cadre le mieux classé. Cet opérateur économique est 
invité à confirmer son accord pour l’exécution de la prestation et la disponibilité de 
l’expert en renvoyant, par courriel, l'inventaire précité dûment signé dans un délai 
maximum de 3 jours ouvrables. S'il n’est pas en mesure d’exécuter la prestation, il 
renverra par courriel, le plus rapidement possible et dans un délai maximum de 3 
jours ouvrables, son refus ainsi qu'un justificatif pour motiver celui-ci ; 
- lorsque le 1er opérateur économique interrogé n’a pas accepté la prestation, le 
deuxième classé sera contacté par écrit avec la même demande. Il devra répondre 
selon les mêmes modalités et dans le même délai ; 
- lorsque le participant classé second n’a pas accepté la prestation, le troisième 
sera contacté par écrit, avec la même demande. Il devra répondre selon les mêmes 
modalités et dans le même délai. 
Un opérateur économique pourra refuser un marché tout en conservant sa place 
dans le classement des participants. Il n’est pas prévu d’exclure un participant de 
l’accord-cadre après un ou plusieurs refus dûment motivés. 
Par contre, après deux refus de participer à un marché subséquent non motivés ou 
sans motivation recevable, l'opérateur économique sera déclassé à la dernière place 
des opérateurs économiques-parties à l’accord-cadre. 
 



La Centrale se réserve le droit d’exclure de l’accord-cadre l’opérateur économique 
avec lequel la confiance aurait été rompue dans le cadre de l’exécution d’un ou de 
plusieurs marché(s) subséquent(s) à l'accord-cadre. La Centrale pourrait ainsi 
considérer que la confiance est rompue après l’établissement d'un procès-verbal de 
mauvaise exécution ou après quatre refus de participer à un marché subséquent 
non motivés ou sans motivation recevable. 
Le marché est attribué à l’opérateur économique ayant renvoyé, dans le délai 
imparti, le formulaire final dûment complété et signé qui a été le mieux classé lors 
de la procédure visant la conclusion de l’accord-cadre. 
La notification de l’attribution du marché est envoyée par courriel et par courrier 
recommandé. 
5.2 Exécution des marchés subséquents 

1. 
Sauf disposition contraire du cahier des charges du marché concerné, chaque 
pouvoir adjudicateur adhérent ou participant se charge de l’exécution du marché 
subséquent qui le concerne. Le pouvoir adjudicateur adhérent ou participant est 
ainsi, notamment, chargé d’assurer le suivi et le contrôle de l’exécution du marché, 
de vérifier les déclarations de créance éventuelles de ce dernier et de payer les 
factures correspondantes dans le délai prévu par la réglementation relative aux 
marchés publics et/ou les documents du marché. 
2. 
Pour autant qu’il soit applicable, le cautionnement sera constitué entre les mains de 
chaque pouvoir adjudicateur adhérent ou participant sur la base du montant du 
marché subséquent. Le pouvoir adjudicateur adhérent ou participant se charge 
également de la levée du cautionnement, conformément aux règles générales 
d’exécution. 
 
5.3 Confidentialité 

Sans préjudice de leurs obligations légales et réglementaires en matière de 
motivation et d’information, les parties s'engagent à traiter confidentiellement les 
clauses et conditions des marchés publics dont elles ont connaissance dans le cadre 
de l’exécution du Protocole.  
 
Article 6. Responsabilités et paiements 
1. 
La Centrale s’engage à tout mettre en œuvre pour la réalisation de la procédure de 
marché public lancée mais ne garantit toutefois pas que la procédure aboutira 
effectivement à la conclusion du marché. La Centrale est tenue à une obligation de 
moyens. 
2. 
Les pouvoirs adjudicateurs adhérents ou participants sont responsables de 
l’exécution de chaque marché subséquent qui les concerne. 



 
 
3. 
Chaque pouvoir adjudicateur adhérent ou participant s’engage, pour les marchés 
subséquents le concernant, à supporter toutes les conséquences directes ou 
indirectes, mêmes judiciaires, d’un éventuel retard ou défaut de paiement. 
4. 
Dans le cadre d’une commande conjointe : 

1. les postes 1 à 3, 27 et 29 à 30 de l’inventaire sont répartis financièrement 
de manière égale entre les parties ; 

2. les postes 28, 31 et 32 de l’inventaire sont répartis financièrement de 
manière égale entre les parties qui font l’objet d’un rapport de qualité des 
terres commun. 

 
Article 7. Contentieux 
- Contentieux avec l’adjudicataire ou un tiers  

1. 
Tout pouvoir adjudicateur adhérent ou participant concerné par un contentieux 
avec l’adjudicataire s’agissant du marché subséquent le concernant (par exemple : 
appels à la garantie, application des pénalités et amendes, défaut d’exécution, etc.) 
ou un tiers (par exemple : un soumissionnaire évincé) informe la Centrale.  
2. 
Tout contentieux concernant exclusivement l’attribution du marché sera géré en 
toute autonomie par la Centrale. 
3. 
A moins que le cahier des charges ne confie des missions complémentaires propres 
à l’exécution du marché à la Centrale, tout contentieux concernant exclusivement 
l’exécution du marché, sera géré en toute autonomie par le pouvoir adjudicateur 
adhérent ou participant. 
- Contentieux entre parties 

Tout contentieux entre parties relatifs à la mise en œuvre du Protocole fera d’abord 
l’objet d’une tentative de règlement amiable entre les parties concernées.  
A défaut les Cours et Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Liège seront 
compétents pour connaître du litige et le droit belge sera applicable.  
 
Article 8. Durée  
Le Protocole est conclu pour la durée de l’accord-cadre.  
 
Article 9. Entrée en vigueur 
Le Protocole entre en vigueur pour chaque partie à la date de sa signature. 
 
 



Fait à Saint-Nicolas, le  
Pour la Centrale, 
Le Directeur général, 
Madame Florence Herry 

 
 
Le Président, 
Monsieur Alain Decerf 

Pour le Pouvoir adjudicateur 
adhérent, 
La Directrice Générale,                                    Le Bourgmestre, Madame         
Jocelyne Lebeau                                                Monsieur Arnaud Dewez » 
 
Article 3 :  
De charger l'agent traitant de renvoyer cette convention signée en 2 exemplaires à 
l'A.I.D.E., rue de la Digue, 25 à 4420 Saint-Nicolas. 
 
OBJET : POINT EN URGENCE - MARCHE DE TRAVAUX  
              AMENAGEMENTS CONSEILLES PAR LA CELLULE GISER DU SPW DANS LA  
              LUTTE CONTRE LES INONDATIONS ET COULEES BOUEUSES - CRÉATION  
              DE BUTTES DE RETENUE DES EAUX DE RUISSELLEMENT - CHEMIN  
              DES CERISIERS ET CHEMIN N° 9 À BERNEAU - APPROBATION  
              DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION - DOSSIER MODIFIE   
              A LA DEMANDE DU POUVOIR SUBSIDIANT - REFERENCE : 2019/46  
Le Conseil, 
 Entendu M. le Bourgmestre : 
- faisant part du courrier du 2.04.2020 du Ministre Willy Borsus , reçu le 

7.04.2020, inscrit au correspondancier sous le n° 518, par lequel il a le plaisir 
d’annoncer que le dossier « Protection contre l’érosion des terres agricoles et 
lutte contre les inondations et coulées boueuses dues au ruissellement – 
IN/4607/DAL/20/2 » répond aux critères pour l’octroi d’une subvention qu’il a 
décidé d’approuver pour un montant estimé de 50.022,31€ et que la décision 
définitive concernant l’octroi de ce subside ainsi que son montant précis seront 
effectifs après approbation du dossier complet d’adjudication qui devra avoir 
lieu dans un délai de 3 mois (le 2.07.2020 au plus tard) ; 

- sollicitant l’urgence conformément à l’article L1122-24 du CDLD vu que le 
dossier d’adjudication (désignation de l’entrepreneur) doit être rentré pour le 
2.07.2020 à M. Robinet, gestionnaire du dossier de subside SPW afin que la 
Commune de Dalhem bénéficie bien de son subside estimé de 50.022,31€ pour 
le dossier susvisé et que ce dossier à la demande de M. Robinet doit subir des 
corrections de son CSCH à valider par le Conseil Communal; 

        Statuant à l’unanimité ; 
        DECLARE l’urgence. 

    Attendu qu’il y a lieu de refaire l’historique du dossier ; 



 Attendu que les inondations et coulées boueuses des 22/05,24/05 et 
01/06/2018 ont causé des dégâts importants dans le village de Berneau ; 
 Vu le rapport de la cellule GISER, SPW-DGO3 Direction du Développement 
rural, du 23.07.2018 dans lequel M. Arnaud Dewez, conseiller technique, conseille la 
création de buttes de retenue des eaux de ruissellement dans le Chemin des 
cerisiers et Chemin n°9 ; 
 Attendu que suite à la visite des lieux organisée le 8/07/2019, en présence 
du Bureau d’étude MARECHAL-BAUDINET , de M. Frédéric ROBINET, conseiller 
technique et gestionnaire du dossier SPW_DAFoR et de son collègue Marc RULKIN et 
de Mme MAGIS Gisèle du Service marchés publics, un avis circonstancié favorable a 
été rendu par M. Robinet Frédéric, 1er attaché chef de service du SPW agriculture, 
Département du Développement, de la Ruralité, des Cours d’Eau et du Bien-être 
animal, Direction de l’aménagement foncier rural dans son courrier du 8.07.2019 , 
reçu le 9.07.2019,inscrit au correspondancier sous le n°1159 ; 
 Attendu dès lors que les 2 dispositifs envisagés, bosses-digue dans les 
chemins creux desservant de la zone agricole, répondent aux critères d’éligibilité 
fixées dans l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 janvier 2007 relatif à l’octroi de 
subventions aux pouvoirs publics subordonnés pour l’établisssement de dispositifs 
destinés à la protection contre l’érosion des terres agricoles et lutte contre les 
inondations et coulées boueuses dues au ruissellement ; 
               Vu la délibération du Conseil Communal du 21 novembre  2019 par 
laquelle le Conseil décide d'approuver le cahier des charges N° 2019/46 “Création de 
buttes de retenue des eaux de ruissellement - Chemin des Cerisiers et Chemin n° 9 à 
Berneau”, pour un montant estimé de 62.637,50 € hors TVA ou 75.791,38 €, 21% 
TVA comprise et de charger l’agent du Service Marché publics, Gisèle Magis 
d’introduire le dossier de demande de promesse de principe de subsides AGW2007 
en 4 exemplaires au SPW agriculture, Département du Développement, de la 
Ruralité, des Cours d’eau et du Bien-être animal, Direction de l’Aménagement 
foncier rural, Chaussée de Liège 39 à 4500 HUY ; 
                Vu le courrier du Ministre Willy Borsus du 2.04.2020, reçu le 7.04.2020, 
inscrit au correspondancier sous le n° 518, par lequel il a le plaisir d’annoncer que le 
dossier « Protection contre l’érosion des terres agricoles et lutte contre les 
inondations et coulées boueuses dues au ruissellement – IN/4607/DAL/20/2 » 
répond aux critères pour l’octroi d’une subvention qu’il a décidé d’approuver pour 
un montant estimé de 50.022,31€ et que la décision définitive concernant l’octroi de 
ce subside ainsi que son montant précis sera effective après approbation du dossier 
complet d’adjudication qui devra avoir lieu dans un délai de 3 mois (le 2.07.2020 au 
plus tard) ; 
                Vu le courrier du SPW Wallonie agriculture du 20.04.2020, reçu le 
22.04.2020, inscrit au correspondancier sous le n°588, par lequel, suite à l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des 
terres qui entre en vigueur le 1.05.2020, il est demandé à la Commune de Dalhem 



de suivre la procédure pour actualiser son dossier de subvention « Protection contre 
l’érosion des terres agricoles et lutte contre les inondations et coulées boueuses 
dues au ruissellement – IN/4607/DAL/20/2 » qui a reçu en date du 2.02.2020 la 
promesse de principe de Monsieur le Ministre Willy Borsus : 
1. modifier le CSCH et le métré afin d’y inclure les nouvelles obligations et 

procédures issues de l’AGW ainsi que les nouveaux postes qu’elles entraînent ; 
2. soumettre le dossier à l’approbation du conseil communal ; 
3. envoyer l’invitation à présenter une offre ; 

 Vu la délibération du Collège Communal du 05.05.2020 par laquelle il 
décide d'approuver l'avenant 1 du marché “Essais de pollution dans le cadre de la 
construction de 2 buttes de retenue des eaux de ruissèlement à Berneau” pour le 
montant total en plus de 590,00 € hors TVA ou 713,90 €, TVA comprise pour la 
rédaction d'un rapport de qualité des terres (RQT) selon les dispositions de l'AGW 
du 05.07.2018 relatif à la gestion et la traçabilité des terres (début de la mise en 
application le 01/05/2020) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 
voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 
42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 
d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics 
dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 
1° ; 

Vu la décision du Collège communal du 21 août 2018 relative à 
l'attribution du marché de conception pour le marché “Création de buttes de 
retenue des eaux de ruissellement - Chemin des Cerisiers et Chemin n° 9 à Berneau” 
à BUREAU D'ETUDE MARECHAL ET BAUDINET, rue de Visé 43 à 4607  DALHEM ; 

Considérant le cahier des charges N° 2019/46 corrigé relatif à ce marché 
établi par l’auteur de projet, BUREAU D'ETUDE MARECHAL ET BAUDINET, rue de 
Visé 43 à 4607  DALHEM ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 62.637,50 € 
hors TVA ou 75.791,38 €, 21% TVA comprise et est donc inchangé; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure 
négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2020, article 877/732-53 (n° de projet 20190027); 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 
été soumise le 26.05.2020, un avis de légalité favorable a été accordé par le 
directeur financier 26.05.2020 ; 

Statuant à l’unanimité ; 



 DECIDE, 
Article 1er :  
D'approuver le cahier des charges N° 2019/46 corrigé et le montant estimé du 
marché “Création de buttes de retenue des eaux de ruissellement - Chemin des 
Cerisiers et Chemin n° 9 à Berneau”, établis par l’auteur de projet, BUREAU D'ETUDE 
MARECHAL ET BAUDINET, rue de Visé 43 à 4607  DALHEM. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 62.637,50 € hors TVA ou 75.791,38 €, 
21% TVA comprise. 
Article 2 :  
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
Article 3 :  
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2020, article 877/73253 (n° de projet 20190027). 
Article 4 :  
De charger l’agent du Service Marché publics, Gisèle Magis, d’envoyer le dossier 
modifié accompagné de la délibération du Conseil Communal à Monsieur Frédéric 
ROBINET, gestionnaire du dossier SPW, à l’adresse email : 
frederic.robinet@spw.wallonie.be. 
 
POINT EN URGENCE 
OBJET : COVID 19 – MESURE FEDERALE RELATIVE AU CONGE PARENTAL  
               « CORONA » - EXTENSION AUX AGENTS STATUTAIRES 
Le Conseil, 
 Entendu Monsieur le Bourgmestre : 
- faisant part de la circulaire du Ministre DERWAGNE en date du 18.05.2020 

relative à l’extension aux agents statutaires des pouvoirs locaux de la mesure 
fédérale relative au congé parental « Corona » ; 

- sollicitant l’urgence conformément à l’article L1122-24 du CDLD ; 
 Statuant, à l’unanimité ; 
 DECLARE l’urgence. 
 Vu l’Arrêté Royal n°23 du 13.05.2020 pris en exécution de l’article 5 $ 1, 5°, 
de la Loi du 27.03.2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures 
dans la lutte contre la propagation du Coronavirus Covid-19 visant le congé parental 
« Corona », publié au Moniteur belge du 14.05.2020 ; 
 Considérant l’urgence motivée par le fait que le congé parental « Corona » 
instauré par l’Arrêté Royal de pouvoirs spéciaux n°23 précité du 13.05.2020 a 
produit ses effets dès le 01.05.2020 ; 
 Considérant que le congé parental « Corona » s’applique 
automatiquement à tous les membres du personnel contractuel qui peuvent réduire 
leurs prestations de travail dans le cadre du congé parental assorti d’une allocation 



d’interruption de l’ONEM ; que ce congé est, par conséquent, applicable aux 
membres du personnel contractuel de la Commune de Dalhem ; 
 Considérant que la continuité des missions du service public dans le 
contexte de la pandémie du Coronavirus rendant l’organisation du travail plus 
flexible pour les membres du personnel qui remplissent les conditions permettant 
de bénéficier d’un congé parental, nécessite d’adopter sans délai la même mesure 
en faveur du personnel statutaire ; 
 Considérant que l’allocation de l’ONEM n’est octroyée au bénéficiaire qu’à 
la condition que le congé parental « Corona » soit statutairement prévu et ce, dans 
les mêmes conditions et règles que celles prévues dans l’Arrêté Royal n°23 dont 
question ; 
 Statuant, à l’unanimité ; 
 DECIDE : 
Article 1 : 
Le personnel statutaire de la Commune de Dalhem bénéficie, dans les mêmes 
conditions et suivant les mêmes règles que le personnel contractuel, du congé 
parental « Corona » tel que prévu par l’Arrêté Royal de pouvoirs spéciaux n°23 du 
13.05.2020 pris en exécution de l’article 5 $1, 5° de la Loi du 27.03.2020 accordant 
des pouvoirs spéciaux au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la 
propagation du Coronavirus Covid-19 visant le congé parental « Corona », dont les 
dispositions sont reproduites ci-après et font partie intégrante du statut du 
personnel. 
Article 2 : 
La présente délibération produit ses effets le 01.05.2020.  Elle cesse d’être en 
vigueur à la date à laquelle l’Arrêté Royal de pouvoirs spéciaux n°23 du 13.05.2020 
cesse d’être en vigueur. 
Article 3 : 
Si l’existence du congé parental « Corona » est, par la suite, prolongée par les 
autorités fédérales, la présente délibération sera automatiquement prolongée dans 
les mêmes conditions et durée que celles décidées par ces autorités, sauf si le 
Conseil communal en décide autrement par voie de délibération. 
 TRANSMET la présente délibération pour information et disposition à la 
Tutelle spéciale d’approbation, à Monsieur le Receveur régional, et au Service du 
Personnel. 
 
QUESTIONS D’ACTUALITE AU COLLEGE 
. M. L. OLIVIER, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU 

- Il demande comment s’est passée la rentrée des classes. 
Mme A. POLMANS, Echevine de l’Enseignement, explique succinctement toutes les 
mesures qui ont été mises en place  pour que la rentrée se passe dans les meilleures 
conditions et conformément aux mesures édictées par les autorités. Tout s’est bien 



déroulé dans toutes les écoles. Toutes les personnes concernées (directions, 
personnel, enfants) sont rassurés. 

- Il souhaite connaître l’état d’avancement des travaux de la N604. 
M. M. VONCKEN, Echevin des Travaux, apporte les précisions (asphaltage le 12 juin 
puis marquages et finitions). La voirie devrait rouvrir fin juin. 
Mme P. DRIESSENS, Conseillère communale du groupe DalhemDemain, regrette que 
c’était un peu « n’importe quoi » sur le chantier cette semaine (travaux à plusieurs 
endroits en même temps …) 
M. M. VONCKEN explique les nécessités requises par ce travail. 

- Il souhaite connaître l’état d’avancement des travaux de toiture de l’école 
de Dalhem. 

M. M. VONCKEN apporte les précisions sur ce qui a déjà été réalisé. 
 
. M. F-T. DELIEGE, Conseiller communal du groupe RENOUVEAU, demande que les 
« mauvaises » herbes soient enlevées à proximité des bacs à fleurs fixes. 
M. le Bourgmestre regrette vraiment ce genre de remarque négative. Il rappelle 
qu’il y a eu la période Corona, que le Service Travaux a eu beaucoup de tâches à 
exécuter dans ce cadre alors qu’il était en personnel réduit, et qu’il faut savoir 
prendre du recul par rapport à tout cela. 
 
. Mme P. DRIESSENS revient sur les mesures de circulation temporaires prises dans 
la Résidence Jacques Lambert à Dalhem et confirme les conséquences positives sur 
le trafic.  
Elle remercie le Service Travaux pour le nettoyage des escaliers Sur le Bois à Dalhem. 
 
. M. T. MARTIN, Conseiller communal du groupe DalhemDemain, revient sur le 
fauchage tardif réalisé par une entreprise privée. Il est très satisfait du travail. 
 
. Mme A. XHONNEUX-GRYSON, Conseillère communale du groupe RENOUVEAU, 
souhaite savoir quelle décision a été prise pour la rentrée scolaire des maternelles 
prévue le 2 juin et celle des primaires prévue le 8 juin. 
Mme A. POLMANS explique que l’idée défendue par le PO est d’être loyal par 
rapport aux mesures décidées par le Fédéral et de les soutenir. Mais elle souhaite 
bien sûr être à l’écoute des directions d’écoles, des enseignants et des parents. Les 
directions vont contacter les parents afin d’obtenir un taux approximatif de la 
fréquentation des enfants dès mardi prochain. En fonction des chiffres, une 
réflexion aura lieu sur un aménagement éventuel pour une semaine de transition. 
Une réunion a lieu ce vendredi avec les directions. 
 
. Mme E. DECKERS-SCHILLINGS, Conseillère communale du groupe Maïeur, souhaite 
savoir ce que la Commune va décider concernant les événements (fêtes, sports, …) 



M. le Bourgmestre explique que la Commune suivra la logique fédérale et qu’elle 
aura comme ligne de conduite de suivre les recommandations émises par le Conseil 
National de Sécurité. 


